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			Introduction

			Privilège ! La seule évocation du mot peut susciter des réactions enflammées. Il est vrai que ce sujet ultrasensible est… inflammable. Chacun d’entre nous a des privilèges que d’autres n’ont pas – c’est le principe même des privilèges. Et chacun de nous est envieux des privilèges qu’il décèle, à tort ou à raison, chez les autres – c’est la nature humaine. En France, pays de la nuit du 4 août 1789 et de l’égalité inscrite au fronton des mairies, on adore profiter de ses propres privilèges tout en dénonçant ceux des autres. Ce que le général de Gaulle exprimait ainsi : « Tout Français désire bénéficier d’un ou plusieurs privilèges ; c’est sa façon d’affirmer sa passion pour l’égalité ».

			N’empêche, il est des privilèges qui profitent à certains au détriment de la collectivité tout entière. Des privilèges qui coûtent très cher aux contribuables que nous sommes tous.

			Pour des raisons diverses et dans des contextes différents, ils ont été accordés au fil du temps à certaines professions ou catégories professionnelles, créant des situations, certes légales, mais échappant à la règle et au droit communs.

			Si le secteur privé compte, naturellement, son lot de privilèges, ces derniers n’engagent que l’argent privé. A contrario, ceux qui existent, nombreux, dans le secteur public ou para­public pèsent sur l’ensemble de la communauté nationale. Pour cette raison, ils concernent chacun d’entre nous.

			Ils touchent à la fois aux salaires et traitements, aux retraites, au temps de travail, aux prestations sociales, à la fiscalité, etc. Dans un grand nombre de cas, ces différents avantages se cumulent, comme un mille-­feuille, un privilège en appelant un autre dans une sorte de jeu du « toujours plus ».

			

			Ces privilèges représentent un double danger : économique pour les finances publiques (les experts estiment leur coût annuel à 23 milliards d’euros) et social, car ils sont sources d’inégalité entre les citoyens, créant des catégories professionnelles à deux, voire trois ou quatre vitesses. L’intérêt général pâtit inévitablement de l’accumulation de ces intérêts particuliers. Ce problème n’est pas spécifiquement français, mais il revêt aussi chez nous une dimension symbolique, due sans doute à notre histoire et parce qu’il bafoue le deuxième pilier de notre devise nationale : égalité.

			Ces privilèges font, naturellement, des envieux. « Pourquoi pas moi ? » répondent en chœur, et non sans raison, ceux qui, n’en bénéficiant pas, ressentent un sentiment d’injustice.

			Qui est concerné dans le secteur public ? Pêle-­mêle, fonctionnaires, aiguilleurs du ciel, membres du Conseil économique, social et environnemental, employés de la Banque de France, cheminots, intermittents du spectacle, parlementaires, etc. Car la République est prodigue en privilèges de tous genres.

			N’est-­il pas sain – et beaucoup s’y emploient – de les dénoncer et de les pointer du doigt ? Mais attention, davantage que ceux qui profitent de ces faveurs qu’ils n’ont pas suscitées, ce sont ces privilèges eux-­mêmes et ceux qui les instituent, les instrumentalisent ou en réclament toujours plus au mépris de l’intérêt général qu’il convient de dénoncer parce qu’ils alimentent le sentiment d’inégalité.

			

			Réjouissons-­nous toutefois de constater que, dans plusieurs secteurs, des garde-­fous ont été instaurés. Ainsi, parmi d’autres exemples, la création d’un poste de déontologue a été décidée à l’Assemblée nationale. C’est là un symbole fort, puisque le Parlement, cœur battant de notre vie démocratique, représente la nation tout entière et l’ensemble des citoyens. Par ailleurs, des institutions, des associations, des organismes divers, officiels ou non, se donnent pour mission de traquer les abus et de dénoncer les privilèges, individuels ou collectifs.

			Enfin, l’opinion publique semble de moins en moins disposée à les accepter et à les supporter. Il est vrai que dans des périodes de difficultés économiques, alors que la part des dépenses publiques frôle les 60 % du PIB, ils sont de moins en moins supportables. Économiquement, socialement et moralement. Si l’égalité est une utopie, les privilèges sont une injustice.

		

	

	
		
	
			

			Le mot « privilège »

			Introduit au xiie siècle dans notre langue, le terme « privilège » vient directement du mot latin « privilegium », lui-­même formé à partir de l’adjectif « privus » signifiant « privé » et du nom « lex » signifiant loi. Le privilège était donc, littéralement, une loi faite pour un particulier. Son sens n’a guère changé, il s’est seulement élargi, le « particulier » devenant souvent une communauté, un groupe de personnes, et la loi pouvant prendre la forme d’un droit, d’une prérogative…

			À son sens propre d’avantage spécifique mesurable s’est ajouté un sens figuré, désignant un don naturel du corps ou de l’esprit (le privilège de la beauté, de la grâce).

			Sur le plan juridique, le privilège s’exerce en cas de défaillance d’entreprise (redressement, liquidation judiciaire), établissant un niveau de priorité de certaines créances par rapport à d’autres. Dans cette situation, les créances relatives aux salaires du personnel sont dites « privilégiées ».

			Notons que le terme apparaît, de manière très proche, dans de nombreuses langues européennes : en allemand (privileg), en anglais (privilege), en suédois (privilegium), en italien (privilegio), en espagnol (privilegio), en néerlandais (privilege), en portugais (privilégio), en croate (privilegij) ou en tchèque (privilegium).

			Au fil des siècles, le mot a pris des sens et des connotations différentes. Ainsi, au Moyen-Âge, des privilèges étaient accordés à des corporations, des villes ou des provinces pour des raisons diverses, sans que cela suscite d’oppositions notables. Sous l’Ancien Régime, en plus de ceux dont bénéficiaient l’aristocratie ou le clergé (immunité, exemptions diverses…), des privilèges étaient octroyés à des entrepreneurs ou à des secteurs d’activité dans le but d’exploiter une ressource particulière, de développer la production ou le commerce ou de promouvoir des innovations. Ainsi, Colbert, ministre de Louis XIV, accorda de nombreux privilèges pour favoriser l’implantation de techniques et de productions nouvelles (par exemple, à la manufacture de draps d’Abbeville) ou développer le commerce maritime et colonial (par exemple, à la Compagnie des Indes occidentales). Ces privilèges royaux offraient à leurs bénéficiaires des garanties juridiques, fiscales ou commerciales destinées à protéger leur entreprise de concurrences réelles ou potentielles.

			

			Même s’ils étaient considérés par certains comme des obstacles à l’initiative individuelle, ces privilèges, généralement temporaires et renouvelables, ne donnaient alors pas, ou peu, au mot une connotation négative. C’est avec les Lumières que le terme « privilège » prend un sens fortement péjoratif – qu’il a gardé – en devenant alors l’image et le symbole de l’inégalité entre les citoyens et un obstacle à l’universalité de la loi.

			En 1763, Voltaire écrivait dans son Traité sur la tolérance : « Il ne s’agit pas de donner des privilèges immenses, des postes de sûreté à une faction mais de laisser vivre un peuple paisible ». Pas sûr que la postérité l’ait entendu de cette oreille, comme l’a souligné, deux siècles plus tard, Charles de Gaulle à sa manière : « Le désir du privilège et le goût de l’égalité, passions dominantes et contradictoires des Français de toute époque ». De toute époque et de ce premier quart du xxie siècle aussi…

		

	

	
		
	
			

			Du côté des anciens présidents de la République

			« Je m’baladais sur l’avenue
Le cœur ouvert à l’inconnu
J’avais envie de dire bonjour
À n’importe qui… »

			(Les Champs-­­Élysées, Joe Dassin, 1969)

			La République est bonne fille avec ses anciens Présidents. Elle les choie et sait leur accorder de généreux privilèges. Privilèges, car ce qui n’était « que » des avantages lorsqu’ils étaient en fonction devient des privilèges quand ils ne le sont plus, puisqu’ils échappent à la règle commune. Cela en fonction d’un court texte, le décret n° 2016-1302 du 4 octobre 2016 (voir encadré), qui leur assure un « soutien matériel et humain » à vie. Sous quelle forme ? Locaux meublés et équipés dont le loyer, les charges et les frais généraux sont pris en charge par l’État, mise à disposition et rémunération de trois à sept membres de cabinet et d’un ou deux agents de service, prise en charge des frais de réception et de déplacement de l’ancien Président et d’un de ses collaborateurs, véhicule attitré et chauffeur.

			

			
Un tabou peu à peu levé

			Côté retraite, en quittant l’Élysée, un ancien Président touche, dès 60 ans, une pension de 6 220 € brut par mois, alignée sur celle des membres du Conseil d’État depuis 1955. Mais ils la cumulent généralement avec d’autres indemnités liées à d’anciens mandats (député, maire…) ou d’emplois précédents. C’est ainsi que d’après les calculs de René Dosière, ancien député et spécialiste des comptes publics, François Hollande touchait en 2023 quelque 15 000 € par mois après son départ de l’Élysée, correspondant au cumul de la retraite d’ancien président de la République (5 184 € net), d’ancien député de Corrèze (6 208 € net), d’ancien conseiller de la Cour des comptes (3 473 € net) et d’ancien président du conseil général de Corrèze (235 €)1.

			Le coût des « moyens matériels et humains » mis à la disposition des anciens Présidents a longtemps été un sujet tabou, car sans doute jugé explosif. Pourtant, en 2022, une grande partie de ce tabou a été levée à la suite de la demande d’une parlementaire à qui les services administratifs et financiers du Premier ministre ont apporté une réponse chiffrée. Une grande première, même si elle ne concernait que les deux seuls anciens Présidents alors vivants : Nicolas Sarkozy et François Hollande.

			

			Pour une année, le premier avait « coûté » 196 981 € aux contribuables et le second, 221 074 €. Ces chiffres concernent la location des bureaux parisiens (rue de Miromesnil pour l’un, rue de Rivoli pour l’autre) et les frais dits « complémentaires » ou « liés aux anciennes fonctions » (déplacements, représentations, matériel informatique…).

			Mais à ces chiffres, il convient d’ajouter les importants frais de sécurité (protection assurée par la police ou la gendarmerie et les moyens sécurisés des déplacements) qui s’élèvent à 1 303 050 € pour le premier et à 1 210 286 € pour le second, ainsi que les rémunérations des membres de leur cabinet, estimées globalement à 3 millions d’euros.

			Mais la palme de l’ancien président de la République le plus « cher » revient haut la main à Valéry Giscard d’Estaing : l’équivalent de plus de 3 millions d’euros annuels pendant trente-­six ans…

			Les frais de sécurité liés à sa seule protection personnelle ont atteint des sommets. Jusqu’en 2017, un peu plus de 1,3 million d’euros étaient dépensés chaque année pour la sécurisation de son château d’Authon, assurée par 15 gendarmes en provenance des escadrons de Blois et de Joué-­lès-­Tours payés à temps plein pour le surveiller. Et cela pendant trente-­six ans ! Au total, près de 47 millions d’euros ont donc été dépensés pour la seule surveillance de cette vaste résidence. L’ancien Président courait-­il pourtant un risque particulier ? À partir de 2017, le château a cessé d’être placé sous haute sécurité, les gendarmes affectés à sa surveillance ayant été déployés sur d’autres missions liées à l’état d’urgence. Valéry Giscard d’Estaing disposait en outre de deux sous-­officiers de l’armée de terre et de trois sous-­officiers de la marine, sans qu’on en ait jamais su la justification. Ce petit privilège coûtait au ministère de la Défense la modique somme de 286 696 € par an.

			

			En 2023, son ancien hôtel particulier du 16e arrondissement a été vendu par sa famille 19 millions d’euros. Des mauvaises langues ont estimé que l’État aurait pu récupérer alors un peu de ce que son ancien propriétaire avait coûté aux contribuables…

			
Alléger le budget public

			Face à une situation où domine le flou, l’Observatoire de l’éthique publique a fait un certain nombre de propositions en octobre 2021. Parmi celles-­ci, la suppression d’être membre de droit du Conseil constitutionnel et « le remplacement de la dotation annuelle accordée aux anciens présidents de la République par une rémunération de fin d’activité dont le montant serait fixé par le législateur et que le bénéficiaire ne pourrait pas cumuler avec une activité privée ». Quant aux avantages matériels alloués aux anciens Présidents, ils « pourraient ne plus être accordés au bout de cinq ou dix ans suivant la fin du mandat » et il faudrait par ailleurs conditionner leur versement à l’absence d’activité privée. Ne subsisteraient plus « que » les frais liés à la sécurité des anciens Présidents.

			

			
			Décret n° 2016-1302 du 4 octobre 2016 concernant les anciens présidents de la République

			Article 1

			Pendant les cinq années qui suivent la cessation de leurs fonctions, il est mis à disposition des anciens présidents de la République sept collaborateurs permanents, dont un directeur de cabinet du niveau de la catégorie A supérieure et trois collaborateurs du niveau de la catégorie A, ainsi que deux agents de service, appartenant à la fonction publique ou rémunérés par l’État sur contrat.

			Article 2

			Au-­delà des cinq années qui suivent la cessation de leurs fonctions, il est mis à disposition des anciens présidents de la République trois collaborateurs permanents, dont un directeur de cabinet du niveau de la catégorie A supérieure et un collaborateur du niveau de la catégorie A, ainsi qu’un agent de service, appartenant à la fonction publique ou rémunérés par l’État sur contrat.

			

			Article 3

			Il est mis à disposition des anciens présidents de la République, en adéquation avec les personnels mis à leur disposition, des locaux meublés et équipés, dont le loyer, les charges et les frais généraux sont pris en charge par l’État.

			Article 4

			Les anciens présidents de la République bénéficient, pour leurs activités liées à leurs fonctions d’anciens chefs de l’État, de la prise en charge des frais de réception ainsi que des frais de déplacement, pour eux-­mêmes et un collaborateur.

			Article 5

			La gestion du dispositif de soutien matériel et en personnel apporté aux anciens présidents de la République est assurée par les services du Premier ministre, à l’exception de leurs véhicules et de leurs conducteurs qui sont mis en place par le ministère de l’Intérieur dans le cadre de la protection dont ils bénéficient.

			Article 6

			Pour les anciens présidents de la République investis avant le 15 mai 2012, le délai de cinq années mentionné à l’article 1er court à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret.

			

			Article 7

			Le Premier ministre, le ministre de l’Économie et des Finances et le ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

			Fait le 4 octobre 2016

			Par le président de la République, François Hollande

			Le Premier ministre, Manuel Valls

			Le ministre de l’Économie et des Finances, Michel Sapin

			Le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve

			

		
			« Complètement perdu » !

			« Prenez l’exemple de Chirac. Il a vécu dans les palais nationaux de la République (ministre, Premier ministre, maire de Paris, président de la République) de 1977 à 2007 ! Pendant trente ans ! Il ne vivait que dans ces palais. D’un seul coup, il se retrouve dans un appartement – certes magnifique, qui donnait sur le Louvre et la Seine, prêté par la famille Hariri – et il est complètement perdu ! Il ne s’agit pas seulement des gens qui le servaient, qui étaient à sa disposition.  Mais s’il y a un point commun entre tous les Présidents qui se sont succédé, c’est bien qu’ils se sentent totalement coupés du monde, et ils le disent eux-­mêmes. Ils sont dans une bulle. D’un seul coup, vous sortez de la bulle et vous n’avez plus beaucoup d’amis2… »

		

		
			Un calcul abscons

			La composition du salaire du président de la République en exercice demeure entourée d’un certain flou. Il n’existe en effet pas de texte officiel fixant, en euros, sa rémunération, mais des décrets difficilement compréhensibles qui en précisent (?) le mode de calcul : le traitement brut est égal « au double de la moyenne du traitement le plus bas et du traitement le plus élevé » de la catégorie « hors échelle » des fonctionnaires. S’y ajoutent une indemnité de résidence égale à 3 % du traitement brut et une indemnité de fonction égale à 25 % de la somme du traitement brut et de l’indemnité de résidence. Auxquels on ajoute 5 %… Signalons que, en application de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, le président de la République fixe lui-­même, par décret, le montant de sa rémunération (décret n° 2012-983 du 23 août 2012). Certaines voix se sont fait entendre pour suggérer que cette rémunération devrait être fixée par le Parlement. Le Conseil constitutionnel a considéré que cette immixtion serait contraire au principe de la séparation des pouvoirs entre législatif et exécutif. Pourtant, le budget de l’Élysée ainsi qu’un certain nombre d’avantages matériels dont bénéficie le chef de l’État sont déjà soumis au contrôle de la Cour des comptes… En 2024, le président de la République française touche 15 203 € brut par mois, la plus basse rémunération de tous ses homologues du G7.

			

		

		
			Plus de retraite ?

			Fin 2019, dans le cadre de son premier projet de réforme des retraites, Emmanuel Macron avait promis de renoncer à sa pension (versée sans condition d’âge ni de durée de mandat) d’ancien président de la République lorsqu’il quitterait l’Élysée si le système de retraite à points qu’il appelait de ses vœux était adopté. Il annonçait qu’il ne percevrait pas cette indemnité à la fin de son mandat, ni ultérieurement, lors de son départ à la retraite et il souhaitait qu’il en soit de même pour ses successeurs. Mais le système de retraite à points n’a pas été adopté…

			

		

		
			Siéger rue de Montpensier

			Les anciens présidents de la République sont membres de droit du Conseil constitutionnel. Siéger parmi les sages de la rue de Montpensier est rémunéré plus de 13 000 € par mois. Si Valéry Giscard d’Estaing ou Jacques Chirac ont choisi d’en devenir membres, François Hollande, Nicolas Sarkozy et Emmanuel Macron ont fait savoir qu’ils n’y siègeraient pas.

		

		
			Ancien Président, actuel député

			En juillet 2024, l’ancien président François Hollande est redevenu député. Une situation inédite depuis que Valéry Giscard d’Estaing était lui aussi redevenu député du Puy-­de-­Dôme en 1984. Quelles conséquences pour ses revenus ? La dotation versée aux anciens Présidents, instaurée par la loi du 3 avril 1955 (actuellement environ 6 000 € brut par mois), est légalement cumulable avec une activité parlementaire. En revanche, François Hollande ne pourra plus toucher sa pension parlementaire versée au titre de ses mandats précédents. D’après ses propres déclarations au quotidien Libération en 2023, l’ancien Président touchait un peu plus de 15 000 € net par mois, répartis ainsi : 5 500 € net en tant qu’ancien Président, 3 600 € net en tant qu’ancien magistrat de la Cour des comptes, environ 240 € net au titre de ses anciens mandats locaux et 6 200 € net en tant qu’ancien député. C’est cette dernière somme qui lui est retirée. Mais elle est remplacée par ses indemnités de député en exercice.

		

		

		
		

   		
							
					1 Ouest France, « Retraite. Combien touchent les anciens Premiers ministres après leur départ de Matignon », par François Grégoire, 15 mai 2022, https://www.ouest-­france.fr/politique/jean-­castex/retraite-­combien-­touchent-­les-­anciens-­premier-­e-s-­ministres-­apres-­leur-­depart-­de-­matignon-­e6d92acc-­d5b1-11ec-9a86-07eb4bd130d9

				

				
					

					2
					 Sud Radio, « “En quittant Matignon, Raymond Barre s’est mis à tourner dans Paris pendant des heures” », par Benjamin JeanJean, 12 décembre 2017, https://www.sudradio.fr/politique/en-­quittant-­matignon-­raymond-­barre-­sest-­mis-­a-tourner-­dans-­paris-­pendant-­des-­heures

				

			

			
	
		
	
			

			Du côté des anciens Premiers ministres

			« Il faut savoir coûte que coûte
Garder toute sa dignité
Et malgré ce qu’il nous en coûte
S’en aller sans se retourner
Face au destin qui nous désarme
Et devant le bonheur perdu
Il faut savoir cacher ses larmes »

			(Il faut savoir, Charles Aznavour, 1961)

			Plusieurs anciens Premiers ministres ont évoqué « l’enfer » de Matignon pour souligner combien ce poste est lourd et difficile, placé au cœur de toutes les décisions, cible permanente des critiques et fusible bien pratique et couramment utilisé par le président de la République. Mais une fois sortis de l’« enfer », ont-­ils droit à une petite part de paradis ? Déjà moins bien lotis que les anciens présidents de la République – ce qui peut sembler logique – rémunérés à vie par l’État, ils ont vu leurs privilèges rognés par un décret signé en 2019 par… le Premier ministre alors en exercice et le président de la République. Il n’en reste pas moins que la République sait encore les choyer et leur témoigner sa reconnaissance.

			

			
Reconnaissance et restrictions

			La reconnaissance prend deux formes : matérielle et humaine. Depuis le décret du 20 septembre 2017, et contrairement à leurs prédécesseurs, les Premiers ministres sortants ne peuvent plus bénéficier d’un secrétariat à vie, mais seulement pendant dix ans. Toutefois, les anciens Premiers ministres dont les fonctions ont cessé avant le 22 septembre 2019 peuvent encore bénéficier d’un secrétariat particulier jusqu’au 22 septembre 2029 et ce, sans limite d’âge. C’est aujourd’hui le cas de la majorité des anciens locataires de Matignon. La voiture de fonction avec chauffeur reste elle aussi maintenue pour tous les anciens chefs de gouvernement, sans limitation de durée.

			Autre restriction depuis 2017, les anciens Premiers ministres qui disposent de rémunérations dues à un mandat parlementaire ou à une fonction publique se voient privés des ressources attachées à leur passage à Matignon.

			Mais reconnaissons que, malgré tout, les anciens chefs de gouvernement bénéficient de nombreux privilèges. Et cela, quelle que soit la durée de leur passage à Matignon. François Fillon qui y est resté cinq ans est traité de la même façon que Bernard Cazeneuve qui n’est demeuré à ce poste que cinq mois, ou Michel Barnier, quatre-vingt-dix jours…

			Les Premiers ministres – comme les ministres et les secrétaires d’État – ont droit à trois mois de traitement (14 910 € mensuels, composés d’une indemnité de base, d’une indemnité de fonction non imposable et d’une indemnité de résidence) après leur départ du gouvernement. Ce délai était de six mois avant une décision de François Hollande de le raccourcir de moitié. Sur un plan formel, ils ne sont pas licenciés, mais démissionnent (ou sont démissionnés, ce qui revient au même) même si leur départ n’est pas volontaire. S’ils relevaient du privé, ils n’auraient ainsi droit à aucune indemnité. C’est donc là un vrai privilège. Toutefois, s’ils reprennent une activité rémunérée avant ce délai de trois mois, l’indemnité est annulée. Par souci de moralisation, ceux qui n’ont pas fait leur déclaration terminale à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) en sont également privés. Par ailleurs, une légende tenace veut qu’ils bénéficient d’une retraite à vie. Ce n’est pas le cas. Toutefois, ils se voient octroyer des avantages en nature. Chacun, ainsi, a droit à un assistant personnel pour son secrétariat particulier ainsi qu’à une voiture avec chauffeur et à un garde du corps pour assurer sa sécurité. Les frais qui y sont liés, comme le carburant, par exemple, sont eux aussi entièrement pris en charge par l’État.

			

			
Un entretien coûteux

			L’« entretien » des anciens Premiers ministres coûte cher à la République. Davantage en raison de leur nombre, d’ailleurs, que de leurs privilèges propres. Mais tous ne font pas le même usage des deniers publics, comme en témoigne un rapport parlementaire attaché au projet de loi de finances 2024 qui détaille les moyens matériels et humains alloués en 2022 aux anciens locataires de Matignon, au nombre de treize à cette date, et fait apparaître d’assez fortes différences.

			

			Les frais de personnel représentent le gros des dépenses. Trois anciens Premiers ministres y crèvent le plafond des 140 000 € annuels : Lionel Jospin (153 000 €), suivi d’Édouard Balladur (145 000 €), de Bernard Cazeneuve (144 000 €) et de François Fillon (140 000 €). Viennent ensuite Dominique de Villepin, Jean-­Pierre Raffarin, Jean-­Marc Ayrault et Alain Juppé. Les plus économes sont Jean Castex, Manuel Valls et Édith Cresson, qui n’ont pas dépassé 62 000 €. Laurent Fabius et Édouard Philippe ne figurent pas dans le classement et ce, pour deux raisons différentes : le premier était, au moment du rapport, président du Conseil constitutionnel et le second, maire du Havre.

			Une autre source de dépenses concerne la protection rapprochée des anciens Premiers ministres. En effet, des policiers du service de la protection (SDLP) les accompagnent. Ces mesures de protection n’ont pas d’origine « officielle », mais sont accordées en vertu d’une tradition républicaine non écrite qui prévoit la protection, sans limitation de durée, des anciens chefs de gouvernement comme des anciens présidents de la République et des anciens ministres de l’Intérieur ou, au cas par cas, des titulaires d’autres ministères. Sur une année, cela représente une facture de près de 3 millions d’euros.

			

			
			Décret n° 2019-973 du 20 septembre 2019 relatif aux anciens Premiers ministres

			Article 1

			L’État met à disposition des anciens Premiers ministres, sur leur demande, un agent pour leur secrétariat particulier, pendant une durée maximale de dix ans à compter de la fin de leurs fonctions et au plus tard jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de soixante-­sept ans. Le présent article ne s’applique pas aux anciens Premiers ministres qui disposent d’un secrétariat pour l’exercice d’un mandat parlementaire, d’un mandat d’élu local ou d’une fonction publique.

			Article 2

			L’État met également à la disposition des anciens Premiers ministres, sur leur demande, un véhicule de fonction et un conducteur automobile, et prend en charge les dépenses afférentes. Le présent article ne s’applique pas aux anciens Premiers ministres qui disposent d’un véhicule de fonction pour l’exercice d’un mandat parlementaire, d’un mandat d’élu local ou d’une fonction publique.

			Article 3

			Le dispositif de soutien apporté aux anciens Premiers ministres est coordonné par les services du Premier ministre qui assurent la liaison avec les ministères dont les personnels sont mis à disposition en application des articles 1er et 2.

			

			Article 4

			Les anciens Premiers ministres dont les fonctions ont cessé avant la publication du présent décret bénéficient du dispositif prévu à l’article 1er pendant une durée de dix ans à compter de cette publication. Les anciens Premiers ministres qui bénéficient, à la date de publication du présent décret, de moyens mis à leur disposition dans un cas prévu au dernier alinéa des articles 1er et 2, cessent de bénéficier, au plus tard le premier jour du troisième mois suivant la publication du présent décret, des moyens mis à leur disposition prévus au premier alinéa des articles 1er et 2.

			Article 5

			Le Premier ministre et le ministre de l’Action et des Comptes publics sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

			Fait le 20 septembre 2019.

			Par le président de la République : Emmanuel Macron

			Le Premier ministre, Édouard Philippe

			Le ministre de l’Action et des Comptes publics, Gérald Darmanin

			

		

		
			Moins 30 %

			En mai 2012, dès sa nomination comme chef du gouvernement, Jean-­Marc Ayrault fit acter par son gouvernement une réduction de 30 % des traitements de l’ensemble des ministres, du Premier ministre et du président de la République. Cette mesure avait été promise par François Hollande lors de sa campagne présidentielle.

		

		
			Quitter Matignon

			Juste après son départ – forcé – de Matignon, l’ancien Premier ministre Michel Rocard a embarqué sur son voilier pour faire, seul, le tour des îles de la Méditerranée. Il voulait couper les ponts. Pourtant, un conseiller ­l’attendait dans chaque port pour lui donner les informations qu’il demandait. Autre ancien Premier ministre, Raymond Barre profita de sa première liberté pour rouler pendant des heures dans les rues de Paris au volant de sa voiture personnelle, heureux que les gens le reconnaissent aux feux rouges…

		

		

	

	
		
	
			

			Du coté des aiguilleurs du ciel

			« Tombé du ciel
À travers les nuages
Quel heureux présage
Pour un aiguilleur du ciel
Tombé du lit
Fauché en plein rêve
Frappé par le glaive
De la sonnerie du réveil [...] »

			(Tombé du ciel, Jacques Higelin, 1997)

			« À côté des pilotes, les radios sont à l’écoute. Par eux, combien de vies humaines sauvées ! Les radios se plaignent d’être peu payés. On les recrute difficilement et leur métier a des heures de service élastiques. Le public, en général, quand il rencontre sur le terrain des hommes vêtus d’un uniforme qui n’est pas tout à fait celui des pilotes, oublie que ces hommes ont quelquefois volé presque autant que ceux auxquels il va se confier […] Il n’y a que des beaux métiers à la seule condition de les faire avec enthousiasme. Encore convient-­il de payer suffisamment ces aiguilleurs du ciel, ces sauveteurs de la brume et de la nuit pour pouvoir les choisir, les garder, mériter leur dévouement fidèle ». Cet article figure en première page du quotidien Le Jour daté du… 30 novembre 1937. Il sonne un peu étrangement aujourd’hui, même si le terme « aiguilleurs du ciel » qui y figure comme synonyme de « radios » désigne toujours familièrement cette fonction. Pour le reste… il est vrai qu’en près d’un siècle, tout a changé ! Le trafic aérien a explosé et, parallèlement, le contrôle aérien a progressivement accompagné cette révolution.
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